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C’est le mardi 25 septembre 2018 que se tiendra l’assem-
blée générale au cours de laquelle nous vous présenterons 
le projet de cahier de demandes dans le cadre de la négo-
ciation en vue de renouveler l’Entente locale avec la CSPÎ.
Une première étape a été franchie lors de la présentation 
du projet de cahier de demandes lors de la rencontre du 
conseil de personnes déléguées, qui s’est tenue le mercredi 
12 septembre 2018.

Nous vous attendons en grand nombre lors de cette as-
semblée qui nous permettra de vous présenter le fruit de la 
vaste consultation à laquelle vous avez répondu en si grand 
nombre (40 %). La négociation débutera le mercredi 3 oc-
tobre 2018. Cette proximité entre l’assemblée générale et le 
début des négociations est un choix que nous avons fait en 
vue de préserver le contenu de notre cahier de demandes.

Afin de nous aider à évaluer la quantité de lunchs et de 
documents requis, il est important de vous inscrire avant le 
jeudi 20 septembre 2018 à 16 h via notre site Web (www.
sepi.qc.ca/formulaire-inscription-ag-2018-09-25), en com-
muniquant avec nous par courriel (courrier@sepi.qc.ca) 
ou encore par téléphone (514-645-4536). Si vous n’êtes pas 
inscrit, nous ne pourrons pas vous fournir un lunch, mais 
nous vous accueillerons avec plaisir !

Afin de faciliter la procédure d’inscription, veuillez arriver à 
l’avance svp. Votre carte de membre 2018 est nécessaire 
au moment de votre inscription. Le simple paiement de 

cotisations syn-
dicales ne signi-
fie pas que vous 
êtes membre. 
Vous devez être 
détenteur(trice) 
d’une carte 
et d’un numé-
ro. En cas de 
doute, com-
muniquez à 
l’avance avec 
le secrétariat 
du SEPÎ au 
514-645-4536.

Nous vous rap-
pelons que la 
politique en 
vigueur vous 
permet de réclamer, s’il y a lieu, des frais de garde occa-
sionnés par votre présence (frais fixes de 20 $).

Pour cette rencontre, les enseignant(e)s des centres doi- 
vent communiquer avec nous afin de recevoir leur 
libération.

Au plaisir de vous y rencontrer.

▪ Serafino Fabrizi | serafinofabrizi@sepi.qc.ca

ÉDITO | UNE AUTRE ÉTAPE À FRANCHIR

AGENDA
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE FORMATIONS 

** inscription nécessaire ** PERSONNES DÉLÉGUÉES CONSEIL FÉDÉRATIF

>> �Le 25 septembre 2018 
à 16 h 30 : assemblée 
générale ordinaire à 
la salle 108 du Centre 
communautaire Roussin

>> �Le mardi 25 septembre 2018 à 
9 h : formation Comité local de 
perfectionnement (CLP)

>> �Le mercredi 26 septembre 2018 
à 9 h : formation CPEPE, secteur 
jeunes

>> �Le jeudi 4 octobre 2018 
de 16 h 15 à 20 h 15 : 
conseil des personnes 
déléguées (CPD) au 
Centre communautaire 
Roussin

>> �Les 20 et 21 septembre 
2018 : Conseil fédératif 
(CF) de la FAE à Granby

Syndicat de l'enseignement de la Pointe-de-l'Île (SEPÎ)
745, 15e Avenue | Montréal (Qc)  H1B 3P9

Tél. : 514-645-4536 | Téléc. : 514-645-6951
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
Le mardi 25 septembre 2018 à 16 h 30au Centre communautaire Roussin, salle 108(12125, rue Notre-Dame Est, Pointe-aux-Trembles (Qc)  H1B 2Y9)

No 01

2018

INSCRIPTION NÉCESSAIRE
Il est important de vous inscrire avant le jeudi 20 septembreà 16 h 00 pour pouvoir bénéficier d’un lunch.
  www.sepi.qc.ca/formulaire-inscription-ag-2018-09-25@  courrier@sepi.qc.ca      514-645-4536

Votre carte de membre 2018 est nécessaire au moment 
de la rencontre. 

Assemblée

générale

CONVOCATION

Cher(e) membre,
Vous êtes, par la présente, convoqué(e) à une assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 25 septembre 2018à 16 h 30 au Centre communautaire Roussin.

PROJET D’ORDRE DU JOUR *
SUJETS D - Décision

E - Échange
I - Information1. Bilan des comités permanents

D2.
D3. Négociation locale : dépôt du cahier de demandes D* Les points ne sont pas nécessairement inscrits dans le projet d’ordre du jour selon l’ordre de traitement.

Orientations du conseil d’administration (CA) pour 2018-2019
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UN MYTHE À DÉCONSTRUIRE
« Les assemblées, c’est long et compliqué. Ce serait bien mieux si on pouvait voter par voie 
électronique ! »

Les organisations syndicales sont des organisations collectives. Ce sont les échanges et 
les débats en assemblée qui permettent de partager des idées et de déga-
ger des positions communes et rassembleuses, même si ça peut parfois être 
long ! Ce sont aussi ces échanges qui permettent de comprendre le point de 
vue des autres et de cheminer individuellement et collectivement. Tout cela 
serait impossible par voie électronique.

▪ Tiré du document de la FAE intitulé Votre organisation syndicale

•	 La direction d’une école ou d’un centre a jusqu’au 15 oc-
tobre pour vous informer par écrit de la tâche qu’elle veut 
vous confier. Vous ne signez ce document qu’aux seules 
fins d’attester en avoir pris connaissance. Ce n’est pas un 
consentement. Après le 15 octobre, aucune modification 
ne peut être apportée par la direction sans consultation 
de l’enseignant(e) concerné(e).

LA TÂCHE ÉDUCATIVE
•	 En FGJ, il est important, en tout temps et non seulement 

parce qu’on est en mobilisation, de faire préciser par votre 
direction, par écrit sur le document que vous signerez, le 
nombre de minutes qu’elle vous attribue pour chacun des 
éléments de la tâche éducative, principalement en ce qui 
concerne les activités étudiantes. Exigez qu’on y indique le 
nom ainsi que le temps alloué pour chacune des activités 
(ce qui inclut la participation aux comités et réunions en 
lien avec celles-ci) et non un total général.

•	 En ÉDA, le même processus que ci-dessus est requis en ce 
qui concerne le suivi pédagogique relié à la spécialité, le 
temps alloué en heures/année ainsi que pour toute autre 
particularité selon les centres, si applicable (encadrement, 
tutorat, surveillance collective, activités étudiantes).

•	 En FP, nous vous référons1 à la clause 13-10.06 A) et C) de 
l’Entente locale. Le tout se calcule en heures/année.

LA TÂCHE COMPLÉMENTAIRE
Pour la FGJ et l’ÉDA, tout ce qui concerne les rencontres ou 
les réunions fixées par la direction doit être précisé. On doit 
savoir de quel type de rencontres il s’agit, telles que les ren-
contres niveaux ou en spécialités et les rencontres-cycle. En 
FGJ, le temps attribué doit être suffisant à la tenue des ren-
contres avec les spécialistes pour discuter de cas d’élèves. On 
doit aussi, s’il y a lieu, avoir des minutes attribuées pour le temps 

de gestion des activités étudiantes, sportives, culturelles, etc. 
assignées par la direction (accomplies seul(e) et hors présence 
élèves). Par ailleurs, pour tous les secteurs, le temps alloué aux 
comités conventionnés doit aussi être défini de façon indivi-
duelle pour chacun de ceux-ci (ex. : 20 minutes (ou heures/
année en FGA-FP) de CPEPE/CPEPC, 10 de CLP, etc.). De plus, 
lorsque vous êtes assigné selon la grille de suppléance dépan-
nage, votre direction doit vous reconnaître le temps de pré-
sence ainsi exigé.

Pour la FP
Nous vous référons1 à la clause 13-10.06 A) 2, à 13-2.06.2 B) ainsi 
qu’aux annexes 14 et 15 de l’Entente locale.

EN CONCLUSION
La direction a l’obligation d’être précise dans ses assignations. 
Si elle s’entête à ne pas le faire, vous signez tout de même 
votre feuille de tâche en y ajoutant à côté de votre signature : 
« En attente de précisions ». Le jour même ou au cours des jours 
suivants, vous adressez un courriel à votre direction en lui indi-
quant que vous êtes toujours en attente de précisions écrites 
quant aux éléments à accomplir (mettre le SEPÎ en c.c. à : 
courrier@sepi.qc.ca). En attendant la réponse, continuez de 
vaquer à vos occupations journalières en exécutant ce qui 
est déjà précisé dans la tâche (ex. : accueil et déplacements, 
suppléance dépannage, le temps accordé aux activités pro-
fessionnelles imprévues) et complétez le reste de vos 27 heures 
avec ce qui vous est utile au quotidien. Si vous avez besoin 
d’informations supplémentaires, veuillez nous contacter.

Cette façon de faire. C’est à partir de maintenant et pour tout 
le temps.
________
1 www.sepi.qc.ca → Conventions collectives et lois

▪ Sophie Fabris | sophiefabris@sepi.qc.ca

▪ Nancy Hénault | nancyhenault@sepi.qc.ca

▪ Valérie de Guise | valeriedeguide@sepi.qc.ca

INFO |
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SIGNER SA TÂCHE : DES PRÉCISIONS

Votre organisation
 SYNDICALE :

un mouvement dont vous faites partie!
Que vous débutiez votre carrière dans le monde de l’éducation ou que vous soyez une enseignante ou un enseignant aguerri, plusieurs questions restent parfois en suspens quant à votre organisation syndicale : qui est-elle? Que peut-elle faire pour vous et pour la profession enseignante? Comment pouvez-vous en savoir davantage? Où pouvez-vous trouver l’information dont vous avez besoin?

Ce dépliant d’information vous aide à faire la distinction entre les différents 
acteurs de votre organisation syndicale et tente de répondre à vos questions 
tout en vous souhaitant la bienvenue dans VOTRE organisation syndicale! 

lafae.qc.ca

À quoi servent les cotisations 

SYNDICALES?  

Tant au local qu'au national, ce sont les membres, directement ou par l’intermédiaire 

de personnes déléguées, qui prennent les décisions.

•  Représente les membres auprès 
 de l'employeur.

•  Défend au besoin les membres 
 auprès de l'employeur.
.
•  Soutient et aide les personnes 
 à contrat ou suppléantes.

•  Négocie avec la commission scolaire 
 ou l'employeur l'entente locale (liste 
 de priorités d'emploi, liste de rappel, 
 procédure d'affectation, etc.).

•  Représente les membres des syndicats affiliés auprès du 
 gouvernement et d'autres organismes provinciaux.

•  Négocie avec le gouvernement l'entente nationale 
 (salaire, retraite, droits parentaux, nombre d'élèves par 
 groupe, etc.).

•  Participe aux commissions parlementaires et autres 
 consultations provinciales ou canadiennes qui touchent 
 des enjeux relatifs à la profession enseignante, à l'école 
 publique et aux intérêts des membres.

Votre organisation syndicale locale et nationale

VOTRE syndicat local est membre de      la Fédération autonome
de l’enseignement (FAE)

Vos cotisations syndicales, et celles de tous vos collègues, servent 
principalement à offrir des services pour la défense de vos droits, pour 
l’amélioration de vos conditions de travail et pour l’avancement de votre 
profession. Elles servent également à défrayer les coûts associés aux 
négociations et aux différentes campagnes, formations et activités qui 
sont destinées aux membres, en plus des coûts liés à l’embauche des 
différents personnels qui soutiennent l’action syndicale.

Le financement de votre syndicat se fait au moyen de prélèvements 
automatiques sur la paie de l’ensemble des personnes qui sont 
représentées par ce syndicat, ce qu’on appelle la formule Rand1. 
Cette obligation légale est inscrite au Code du travail depuis 1977. 
En vertu de la formule Rand, toutes les personnes représentées par 
le syndicat, qu’elles soient membres ou non2, doivent payer des 
cotisations syndicales3.

1 La formule Rand provient du nom du juge Ivan Rand qui arbitra en 1946 un 
 conflit de travail à l’usine Ford de Windsor en Ontario.
2 Si vous souhaitez ne plus être membre de votre syndicat local, vous 
 devrez quand même payer vos cotisations, mais vous ne pourrez pas vous 
 exprimer ou prendre part aux décisions lors des assemblées syndicales.
3 L'ensemble des travailleuses et travailleurs bénéficie des conditions 
 négociées par le syndicat. Ainsi, toutes les personnes qui sont liées par 
 ce contrat de travail doivent verser des cotisations.

UN MYTHE À DÉCONSTRUIRE
« Les assemblées, c’est long et compliqué. 
Ce serait bien mieux si on pouvait voter par 

voie électronique! » 

Les organisations syndicales sont des organisations 
collectives. Ce sont les échanges et les débats 
en assemblée qui permettent de partager des

 idées et de dégager des positions communes et 
rassembleuses, même si ça peut parfois être long! 

Ce sont aussi ces échanges qui permettent de 
comprendre le point de vue des autres et de 
cheminer individuellement et collectivement. 

Tout cela serait impossible par voie
 électronique. 

Tant au local qu'au national, ce sont les membres, directement ou par l’intermédiaire 

 Représente les membres des syndicats affiliés auprès du 
 gouvernement et d'autres organismes provinciaux.

 Négocie avec le gouvernement l'entente nationale 
 (salaire, retraite, droits parentaux, nombre d'élèves par 
 groupe, etc.).
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 publique et aux intérêts des membres.

la Fédération autonome
de l’enseignement (FAE)

 Représente les membres des syndicats affiliés auprès du 
 gouvernement et d'autres organismes provinciaux.

 Négocie avec le gouvernement l'entente nationale 
 (salaire, retraite, droits parentaux, nombre d'élèves par 

 Participe aux commissions parlementaires et autres 
 consultations provinciales ou canadiennes qui touchent 
 des enjeux relatifs à la profession enseignante, à l'école 

Êtes enseignante 
ou enseignant d'une 
commission scolaire.

OU 

Faites partie du personnel 
scolaire des écoles 
Peter Hall et du Centre 
académique Fournier. 

êtes membre de          VOUS

©
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Cet article s’adresse aux enseignant(e)s du primaire.

À chaque début d’année, les enseignant(e)s sont à mettre 
en place une organisation qui assurera le succès d’un bon 
fonctionnement dans leur classe. De multiples tâches sont 
à prévoir, dont celle d’effectuer la collecte d’argent.

Plusieurs d’entre vous hésitent, avec raison, à percevoir de 
l’argent des élèves que ce soit à des fins éducatives, cultu-
relles, sportives ou autres.

Votre rôle doit se limiter à collecter les enveloppes des 

élèves et cocher leur nom. En aucun cas, vous n’avez à 
ouvrir les enveloppes et compter l’argent qui y est inclus.

Vous ne devriez consentir à percevoir de l’argent que sur 
une demande spécifique de la direction et après avoir 
convenu en CPEPE des procédures et modalités à suivre 
(comme ne pas conserver ces sommes dans la classe, 
mais les déposer en lieu sûr au bureau de la direction tous 
les soirs) et de l’engagement de la direction que la respon-
sabilité, s’il y avait vol, ne vous soit pas imputée.

▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

JEUNES | LA COLLECTE D’ARGENT ET LA RESPONSABILITÉ

Être là où se prennent les décisions ! 
Nous procédons maintenant à l’ouverture d’une période de mise en candidature pour les comités temporaires du SEPÎ, 
comités pour lesquels auront lieu des élections au conseil des personnes déléguées (CPD) du 4 octobre 2018. En voici 
la liste :

•	 le comité de la condition des femmes (CCF)  5 membres
•	 le comité héros  5 membres
•	 le comité de la santé et sécurité au travail (SST)  5 membres
•	 le comité action-mobilisation (CAM)  5 membres et 2 substituts

Prenez le temps de consulter le cahier descriptif des comités et délégations syndicales qui se trouve sur notre site Web 
(www.sepi.qc.ca, sous l’onglet Le SEPÎ → Comités et délégations du SEPÎ).

Vous pouvez poser votre candidature à l’un ou l’autre de ces comités en communiquant avec nous par téléphone au 514-
645-4536 ou par courriel à l’adresse suivante : courrier@sepi.qc.ca.

Notez que seules les candidatures qui nous parviendront avant le mercredi 26 septembre à 16 h 00 seront présentées et 
feront l’objet d’élections au conseil des personnes déléguées de la semaine suivante.

▪ Annie Primeau | annieprimeau@sepi.qc.ca

COMITÉS TEMPORAIRES DU SEPÎ 

&
2 consommations gratuites par personne!

Jeudi 11 octobreDès 16 h

invitation au social de la rentrée !

APPEL DE 
	 CANDIDATURES

La rentrée est à peine passée, mais avec tout le stress qu’elle comporte, 
une pause bien méritée vous fera le plus grand bien ? Venez célébrer la 
Journée mondiale des enseignant(e)s ainsi que la Semaine pour l’école 
publique (SPEP) avec nous !

C’est un rendez-vous le jeudi 11 octobre, dès 16 h, au Boston Pizza d’Anjou 
(7300, boul. des Roseraies).
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Élections aux différents 
comités
Les personnes délé-
guées procèdent 

à l’élection des repré-
sen-tant(e)s aux comités permanents, comités de la 

convention, de la LIP ainsi qu’au comité de la négociation 
locale pour l’année 2018-2019.

Élections aux différentes délégations
Les personnes déléguées procèdent à l’élection des 
représentant(e)s pour la délégation du SEPÎ du Conseil 
fédératif de la FAE et au Congrès de la FAE pour l’année 
2018-2019.

Calendrier des réunions du CPD
Les personnes déléguées adoptent la recommandation 
du conseil d’administration quant aux dates retenues pour 
les CPD de l’année 2018-2019.

Tableau des mesures budgétaires
Une présentation portant sur les mesures budgétaires dé-
centralisées par famille et regroupement est offerte aux 
délégué(e)s.

Formation sur les statuts
Une présentation ludique portant sur les nouveaux statuts 
est offerte aux délégué(e)s.

Bilan des comités statutaires
Le bilan du comité de finances et celui du comité d’élec-
tion et de référendum pour l’année 2017-2018 est adopté 
par les délégué(e)s.

Négociation locale
Une présentation du cahier de demandes est faite. Les 
délégué(e)s recommandent que le cahier de demandes 
soit présenté à la prochaine assemblée générale.

▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

ÉCHO DU CONSEIL DES PERSONNES DÉLÉGUÉES (CPD) 
DU 12 SEPTEMBRE 2018

7 petites informations sur la représentation
Convention collective nationale 8-9.05, pages 149 et 150

1.	 Les enseignant(e)s de chaque école doivent élire trois 
enseignant(e)s pour les représenter toute l’année au 
comité EHDAA de l’école, peu importe le nombre 
d’enseignant(e)s y œuvrant.

2.	 Les orthopédagogues peuvent également siéger à ce 
comité.

3.	 Les enseignant(e)s du secteur de l’adaptation sco-
laire peuvent être élus pour siéger au comité EHDAA 
de l’école. Toutefois, nous favorisons la participation 
des enseignant(e)s des classes régulières pour alimen-
ter les discussions se rapportant aux besoins des élèves 
intégrés dans les classes ordinaires.

4.	 Les enseignant(e)s qui ne sont pas élus peuvent s’ad-
joindre au comité pour émettre leurs opinions liées aux 

besoins des élèves de l’école, ainsi qu’à la répartition 
de leur tâche éducative.

5.	 À la demande de l’une ou l’autre des parties, le 
comité peut inviter des enseignant(e)s non élus ou 
des membres du personnel non-enseignant pour 
assister aux rencontres et ainsi bénéficier de leurs 
commentaires.

6.	 Les travaux du comité s’effectuent en privilégiant la 
recherche d’un consensus. Toutefois, il peut arriver 
que les représentant(e)s élus par les enseignant(e)s 
soient appelés à voter ou à consulter le CPEPE.

7.	 Les représentant(e)s du comité EHDAA de l’école sont 
donc les trois enseignant(e)s élu(e)s et la direction.

▪ Annie Primeau | annieprimeau@sepi.qc.ca

▪ Nancy Hénault | nancyhenault@sepi.qc.ca

INFO | COMITÉ EHDAA DE L’ÉCOLE



5TOPO - Vol. 18 | No 03 | Le 19 sept. 2018

Il existe un comité de perfectionnement (comité paritaire) 
reconnu par l’Entente locale (E.L. 7-3. O6 F)), sur lequel siègent 
des représentant(e)s de la CSPÎ et du SEPÎ. Celui-ci s’oc-
cupe de tout ce qui concerne le perfectionnement, et ce, 
pour tous les niveaux d’enseignement.

Le comité local de perfectionnement (CLP), quant à lui, 
doit assurer la gestion du budget accordé à son établisse-
ment selon les règles définies par le comité paritaire. Il doit 
recevoir les demandes des enseignant(e)s, les analyser et 
faire les recommandations à la direction. Il doit aussi éta-
blir ses propres règles de répartition des sommes à la suite 
d’une consultation auprès des enseignant(e)s. Certaines 
écoles primaires qui ont un nombre limité d’enseignant(e)s 
délèguent aux membres du comité de participation des 
enseignant(e)s aux politiques de l’école (CPEPE) le rôle du 
CLP. Dans ce cas, vous devez prévoir un temps spécifique 
pour le CLP dans votre tâche. Vous terminez la réunion du 
CPEPE et vous commencez une nouvelle réunion pour le 
CLP afin de bien distinguer les deux comités.

Si une situation problématique survenait avec la direction, 
nous vous suggérons :

1. de discuter du problème avec la direction;

2. �si la situation persiste, d’en discuter avec la personne 
déléguée qui interviendra auprès de la direction;

3. �si le problème ne se règle pas, de contacter la per-
sonne responsable au SEPÎ qui interviendra au comité 
paritaire de perfectionnement.

N.B. Vous devez, pour chaque formation, colloque ou 
congrès, inclure dans votre demande les frais de déplace-
ment, de repas, de stationnement et de séjour, s’il y a lieu.

Frais de déplacement, repas, séjour sur présentation des 
pièces justificatives* :

• �0,55 $ l’indemnité au km parcouru pour les frais de 
déplacement sur l’île de Montréal.

• �0,53 $ l’indemnité au km parcouru à l’extérieur de l’île 
de Montréal. 

• �Les frais de logement sont remboursés au coût réel 
sur présentation de pièces justificatives. Les séjours 
doivent s’effectuer dans les hôtels reconnus.

• �Aucune indemnité pour les frais de logement lorsque 
le lieu de la réunion se situe à l’intérieur d’un rayon de 
40 km du lieu de résidence.

• �Lors d’une formation donnée dans le cadre de l’offre 
de service, il n’y a aucuns frais de repas pour des for-
mations d’une demi-journée.

• �Les coûts de repas sont assumés jusqu’à concurrence 
d’un maximum de 80 $ par jour complet pour l’en-
semble de ces dépenses :
déjeuner : 15 $ − dîner : 30 $ − souper : 35 $

• �Aucuns frais pour des boissons alcoolisées ne seront 
remboursés.

* �Remboursement sur présentation de pièces justificatives présentées dans 
un délai de 20 jours ouvrables.

▪ Chantal Poulin | chantalpoulin@sepi.qc.ca

 Toutes les informations sont dis-
ponibles au www.sepi.qc.ca sous l’on-
glet Comités de la convention → CLP. 
Vous y trouverez le guide syndical, 
tous les formulaires ainsi que la poli-
tique de la CSPÎ quant au rembourse-
ment des frais de déplacement, de 
voyage et de représentation.

INFO | COMITÉ LOCAL DE PERFECTIONNEMENT (CLP)
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Paiement des sommes liées à l’entente sur l’Annexe XXIX (sommes 
dédiées à l’organisation des groupes d’élèves au secteur des adultes)

Nous vous avisons que vous recevrez, sur la paie du 25 septembre 2018, les 
sommes dues pour la période du 1er janvier 2018 au 30 juin 2018. Le code de 
paiement sur votre chèque est le 102512 pour la mesure 30367. Nous vous 
rappelons que l’entente prévoit un versement au prorata du nombre de 
jours compris dans chacun des deux semestres de l’année couverte par le 
calendrier et tient compte de votre pourcentage de tâche. 

Si vous avez des questions, vous pouvez communiquer avec Serafino Fabrizi au 
514-645-4536, poste 211 ou par courriel à l’adresse suivante : serafinofabrizi@
sepi.qc.ca.

▪ Serafino Fabrizi | serafinofabrizi@sepi.qc.ca

POUR AFFICHAGE

www.sepi.qc.ca  514-645-4536
 courrier@sepi.qc.ca

AVIS
D’ÉLECTION
La présidente par intérim du comité 
d’élection et de référendum annonce la 
tenue d’une élection partielle pour le 
poste de 1re vice-présidence lors du 
conseil des personnes déléguées du 4 
octobre 2018. 

À la suite de la vacance du poste de 1re vice-présidence au conseil d’administration 
du SEPÎ et tel que stipulé au Règlement sur la procédure d’élection (article 1-06.2), le 
SEPÎ a l’obligation de combler ce poste. La personne élue occupera le poste jusqu’à 
la fin du mandat, soit le 24 juin 2020.

Afin d’être éligible à l’élection, une personne 
membre du SEPÎ doit suivre la procédure prévue à 
l’article 1-02 du Règlement sur la procédure 
d’élection. Le formulaire officiel de mise en 
candidature se retrouve sur le site web du SEPÎ à 
l’adresse suivante : www.sepi.qc.ca/04-publications/
formulaires.html.

L’élection se tiendra lors du conseil des personnes 
déléguées du 4 octobre 2018.

Catherine Alary, intérim à la présidence du comité 
d’élection et de référendum

JE
UD

I
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t.

2018

ANNEXE 1.4 

Comité d’élection et de référendum 
10 juillet 2018 / kb 

Formulaire officiel de mise en candidature 
Page 1 

FORMULAIRE OFFICIEL 
DE MISE EN CANDIDATURE 

 

Mises en candidature et élections : 4 octobre 2018 au Conseil des personnes déléguées 

 

Nom :  
 Prénom :  

 

Adresse :  
 

No tél. :  
 No membre :   

Fonction pour laquelle je dépose ma candidature : 

 Présidence  

 1re vice-présidence  

 2e vice-présidence  

 3e vice-présidence  

 Secrétariat-trésorerie  

 
Article du Règlement sur la procédure d’élection 

1-02 MISES EN CANDIDATURE 

1-02.2.1 Elle est proposée par vingt-cinq (25) membres du SEPÎ. Ces vingt-cinq (25) signatures devront 

avoir été sollicitées dans au moins cinq (5) établissements pour un maximum de cinq (5) 

signatures par établissement. 

1-02.2.2 Pour être valide, le formulaire de mise en candidature doit être remis à la présidente ou au 

président du comité d’élection au cours de l’assemblée publique de mise en candidature. 

 

La liste des vingt-cinq (25) personnes qui proposent ma candidature se trouve au verso de ce ou ces 

formulaire(s). 

J’accepte d’être mis(e) en nomination et j’accepterai de remplir le poste, si je suis élu(e). 

 
 

Signature du candidat(e) 

 
 

Date 

Saviez-vous que si vous êtes 
de celles et ceux qui avez 
obtenu un nouveau contrat 
avec la CSPÎ, vous devez 
obligatoirement adhérer à 
l’assurance collective offerte 
par La Capitale et disposez 
de 30 jours pour choisir le ré-
gime qui convient le mieux à 
votre situation familiale et vos 
besoins ? Pour toute question 
en lien avec le régime d’assu-
rance collective, n’hésitez pas 
à communiquer avec Sophie 
Fabris, conseillère syndicale – 
sophiefabris@sepi.qc.ca ou 
514-645-4536, poste 207.

EDA | ANNEXE XXIX

Comme c’est tou-
jours le cas lors de 
la tenue d’élections 
provinciales, plu-

sieurs écoles sont utilisées comme bureaux de scru-
tin. L’entente sur le calendrier de l’année de travail 
négociée chaque année prévoit que certaines jour-
nées pédagogiques (3) soient réservées pour des 
situations imprévisibles. L’ordre dans lequel doivent 
être utilisées ces journées est aussi prévu à l’entente. 

Dans le cas de l’élection du 1er octobre prochain, 
c’est la journée pédagogique prévue le 5 avril 2019 
qui doit se substituer en jour de classe. Cette mesure 
est applicable pour les établissements du secteur de 
la formation générale des jeunes alors que pour les 
centres de l’éducation des adultes et de la formation 
professionnelle, les cours sont suspendus.

▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

** IMPORTANT **
ÉLECTIONS GÉNÉRALES 

DU 1ER OCTOBRE 2018
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Secteurs de la formation générale aux adultes (FGA)  
et de la formation professionnelle (FP)

Les dispositions de l’Entente locale prévoient qu’il est pos-
sible pour les enseignant(e)s à contrat rappelés au tra-
vail de se prévaloir d’une semaine d’arrêt, s’ils en font la 
demande.

Il vous est possible de le faire même si vous ne revenez pas 
au travail dès les premiers jours. Les textes précisent ce-
pendant qu’il faut en convenir avec la direction. En fait, la 
direction doit vous l’accorder, mais il n’est pas assuré que 
ce soit expressément la semaine de relâche (du calendrier 
des jeunes) ou encore la semaine que vous aviez choisie 
en premier lieu. On nous a assurés que les directions se 

montreraient ouvertes à l’accommodement, mais le tout 
est basé sur le même principe que dans d’autres milieux : 
moins on a d’ancienneté sur les listes, plus les choix risquent 
d’être limités.

Dans plusieurs centres, souvent les choix des uns 
conviennent aux autres et tout se place sans trop de 
heurts. L’important, c’est d’en parler entre vous avant de 
faire individuellement votre demande.

Vous pouvez consulter à ce sujet l’Entente locale aux ar-
ticles 11-10.03 B) 5) et 13-10.04 D) 5.

▪ Sophie Fabris | sophiefabris@sepi.qc.ca

EDA/FP | SEMAINE DE RELÂCHE ET SEMAINE D’ARRÊT

Nous faisons un nouvel ap-
pel de candidatures afin de 
combler les postes laissés 
vacants au sein des comités 
permanents et des déléga-
tions suivantes. L’élection des 
nouveaux membres candi-
dats se fera au conseil des 
personnes déléguées du 4 
octobre 2018. Nous vous rap-
pelons qu’il n’est pas néces-

saire d’être une personne déléguée 
syndicale pour siéger à l’un ou l’autre de ces comités : il 
suffit d’être membre ! Que vous soyez un(e) enseignant(e) 
permanent(e) ou précaire, avec beaucoup ou peu 
d’expérience, nous vous encourageons à faire le saut ! 
Vous verrez, vous ne pourrez plus vous en passer…

Apportez votre dose de dynamisme dans l’un des comités 
suivants :

• comités statutaires :
   - �comité d’élection et de référendum → 1 membre  

et 3 substituts 
   - comité de discipline → 3 membres

• délégations :
   - �Congrès → 11 membres et 8 substituts

   - �Conseil fédératif de négociation → 2 membres  
et 1 observateur
o	 �Vous trouverez le formulaire de mise en 

candidature à l’adresse suivante (obligatoire) : 
www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/formulaires/
Formulaire_candidature_CFN.pdf

 
Prenez le temps de consulter le 
cahier descriptif des comités et 
délégations syndicales qui devrait 
se trouver au salon du personnel 
et qui est aussi rendu disponible 
sur notre site Web (www.sepi.
qc.ca , sous l’onglet Le SEPÎ → 
Comités et délégations du SEPÎ).

Vous pouvez poser votre 
candidature à l’un ou l’autre de 
ces comités et délégations en 
communiquant avec nous par téléphone au 514-645-4536 
ou par courriel à l’adresse suivante : courrier@sepi.qc.ca.

Seules les candidatures qui nous parviendront avant le 
mercredi 26 septembre à 16 h feront l’objet d’élections au 
conseil des personnes déléguées du 4 octobre 2018.

▪ Annie Primeau | annieprimeau@sepi.qc.ca

APPEL DE 
	 CANDIDATURES

2E APPEL DE CANDIDATURES : COMITÉS PERMANENTS ET DÉLÉGATIONS DU SEPÎ
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Le TOPO est réalisé par le Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ). Le TOPO est distribué 
à toutes les enseignantes et tous les enseignants de la Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSPÎ).
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Commentaires et/ou suggestions
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ)

745, 15e Avenue | Montréal (Québec)  H1B 3P9
Tél. : 514-645-4536 | Téléc. : 514-645-6951 | Par courriel : topo@sepi.qc.ca

La Fédération autonome de l’enseigne-
ment (FAE) poursuit ses travaux sur la for-
mation initiale, avec comme objectif de 
présenter des propositions à ce sujet lors 
du prochain Congrès, prévu en juin 2019.

Dans le but de compléter les informations déjà recueillies, 
la FAE est à la recherche de 5 candidats du SEPÎ afin de 
participer à un groupe de travail élargi, destiné unique-
ment aux enseignantes et enseignants diplômés des bac-
calauréats de 4 ans (préscolaire/primaire, secondaire et 
adaptation scolaire), et comptant entre 0 et 10 ans d’expé-
rience. Elle souhaite également accueillir des enseignantes 

et enseignants issus de l’éducation des adultes ayant ce 
profil (baccalauréat 4 ans).

Ce groupe de travail élargi se tiendra le 15 octobre 2018, de 
9 h à 16 h, aux bureaux de la FAE. La date limite pour faire 
parvenir votre candidature est fixée au mardi 2 octobre, 16 h.

Nous vous prions de bien vouloir communiquer le plus 
rapidement possible votre intérêt à Annie Primeau 
au 514-645-4536, poste 216 ou à l’adresse suivante : 
annieprimeau@sepi.qc.ca.

▪ Annie Primeau | annieprimeau@sepi.qc.ca

INFO | FORMATION INITIALE

RÉSULTATS |
Du 23 avril au 19 mai dernier, une 
vaste consultation électronique sur 
le régime d’assurance collective a 
eu lieu auprès de l’ensemble des 
enseignant(e)s membres des syn-
dicats affiliés à la Fédération auto-
nome de l’enseignement (FAE).

L’analyse des résultats effectuée par la FAE a permis 
de voir que les membres étaient favorables à certains 
changements au régime d’assurance et ce, de façon ma-
joritaire. Conséquemment, le Conseil fédératif de la FAE a 
adopté les modifications suivantes, qui deviendront effec-
tives au prochain renouvellement le 1er janvier 2019 :

-	 passer d’une carte de paiement différé à une carte 
de paiement direct pour les médicaments;

-	 ajouter une clause de substitution générique pour 
les médicaments;

-	 réduire la durée du maintien des protections lors 
d’une fin de contrat de 120 jours à 60 jours;

-	 rendre l’adhésion à la garantie d’assurance 
vie des personnes retraitées conditionnelle à 
l’adhésion à l’APRFAE.

Assurance collective – Possibilité d’ajouter de la garantie 
d’assurance soins dentaires

Lors de la campagne ouverte qui se tiendra du 1er au 26 oc-
tobre 2018, vous pourrez signifier votre désir d’adhérer à la 
garantie d’assurance soins dentaires sur base individuelle. 
La garantie pourra être mise en place si les seuils de 
participation requis sont atteints.

Pour toute question au sujet du régime d’assurance 
collective, vous pouvez communiquer avec Sophie 
Fabris, conseillère syndicale au 514-645-4536, poste 207 ou 
sophiefabris@sepi.qc.ca.

▪ Sophie Fabris | sophiefabris@sepi.qc.ca

CONSULTATION SUR LE RÉGIME D’ASSURANCE COLLECTIVE


